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plutonium 239 dans les réacteurs nucléaires soulève un problème
très sérieux concernant l'armement nucléaire et la paix dans le
monde. Le plutonium 239 est fissible et peut-être utilisé pour
produire des armes nucléaires.

Même si le plutonium 239 est l'isotope que préfèrent les
fabricants d'armes, d'autres isotopes de plutonium sont aussi
fissibles et peuvent être utilisés pour fabriquer des bombes.
Lorsqu'on sait qu'Energie atomique Canada, l'organisme de
promotion du nucléaire au Canada, cherche par tous les moyens à
vendre des réacteurs CANDU, puisque c'est pour ça qu'elle les
construit, à travers le monde, il faut se poser de sérieuses ques-
tions. Malgré les nombreux traités multilatéraux ou bilatéraux
sur la non-prolifération de l'armement nucléaire qui existent
entre le Canada et l'ensemble du monde, soyons sérieux, les
risques de l'utilisation du nucléaire à des fins militaires seront
réels, tant et aussi longtemps que se développe l'industrie nu-
cléaire dans le monde.

Le deuxième aspect de la question de l'industrie nucléaire au
Canada est celui des finances publiques. J'ai déjà mentionné les
coûts astronomiques du stockage des déchets radioactifs. L'en-
tretien d'Energie atomique du Canada coûte au trésor public
canadien, et cela depuis les six dernières années, 1,2 milliard de
dollars en subventions. La construction d'un réacteur coûte 1,5
milliard de dollars pour un produit dont la rentabilité à long
terme n'est même pas assurée. On est en droit de se questionner
sur la pertinence de l'investissement de fonds publics dans cette
industrie.
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L'automne dernier, lors du voyage en Chine du premier minis-
tre canadien, Energie atomique du Canada Limitée propose la
construction de deux réacteurs clés en main en territoire chinois,
ne requérant pas d'investissement lourd de la partie chinoise,
selon des représentants d'Energie atomique Canada interviewés
à Pékin. Ces réacteurs, d'une valeur d'investissement de trois
millliards, et je les cite, «sont extrêmement avantageux pour la
partie chinoise qui n'aurait pas besoin d'immobiliser les capi-
taux en devises sur une longue période.» Autrement dit, on vend
des CANDU, mais on les finance en totalité.

Mais qu'en est-il de la population canadienne qui assume la
majeure partie des coûts de construction de ces réacteurs? L'évo-
lution actuelle de la société chinoise est-elle une garantie suffi-
sante pour de tels investissements de la part des Canadiens? Ce
sont des questions qu'on peut se poser.

La politique canadienne actuelle en matière de développement
de l'industrie nucléaire est coûteuse et risquée, à la fois pour
l'équilibre des finances publiques et pour l'environnement hu-
main. Voilà pourquoi, dans un contexte de lutte au déficit qui est
celui du gouvernement canadien, nous pensons que le projet de
loi C-285, qui propose la suppression de l'aide financière accor-
dée par le gouvernement canadien à la conception et à la cons-
truction de réacteurs nucléaires au Canada ou à l'étranger, est
une initiative des plus intéressantes.

[Traduction]

M. Lee Morrison (Swift Current-Maple Creek-Assini-
boia, Réf.): Monsieur le Président, le millénium est arrivé. Nous
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venons d'entendre un député néo-démocrate proposer l'élimina-
tion des subventions versées à une grande société d'État. Je ne
pensais pas voir ce jour. En fait, celui-ci propose ni plus ni moins
que la privatisation de l'EACL.

Si le député veut formuler la même proposition en ce qui a trait
à Radio-Canada, à l'Office national du film et à ce qui reste de la
participation du gouvernement à Petro-Canada, je vais lui faire
une place ici pour qu'il joigne nos rangs et devienne réformiste à
titre honoraire.

M. Riis: Non merci.

M. Morrison: C'est une bonne idée de privatiser l'EACL,
mais ce n'est pas simple. Il ne faut pas précipiter les choses.

Il faut se rappeler que plus de 80 p. 100 de l'industrie nucléaire
au Canada appartient déjà à des intérêts privés. Les seuls secteurs
qui relèvent encore du gouvernement et qui sont subventionnés
par celui-ci sont ceux qui ne sont pas rentables, notamment les
installations de recherche. Tout le reste appartient au secteur
privé. Il y a 150 compagnies canadiennes qui font concurrence
aux autres fournisseurs dans les pays clients. Ces entreprises
sont efficaces et rentables.

Les Coréens sont tellement enchantés des réacteurs construits
par des compagnies canadiennes qu'ils en ont commandé trois
autres. Contrairement à ce qu'a dit le député qui a pris la parole
au nom des libéraux, le Wolsong 1 est probablement un meilleur
réacteur que même le Pointe Lepreau. Il a fait ses preuves depuis
1982. Les Coréens en sont pleinement satisfaits et en ont com-
mandé d'autres.

Revenons à l'EACL. Elle est la seule grande société d'État qui
réduit sensiblement ses coûts. Elle a réduit ses effectifs, aupara-
vant considérables, de 4 500 à 3 700 et, ce qui est encore plus
louable, a réduit des deux tiers le personnel à son siège social
situé à Ottawa, où le nombre d'employés est passé de 160 à 54.

Il y a environ deux mois, je me suis rendu à Chalk River pour
visiter les installations et j'ai découvert une organisation bien
gérée. Je n'ai vu aucun signe de l'opulence généralement asso-
ciée au gouvernement, rien qui ressemblait au ministère de la
Défense nationale, par exemple, ou au ministère des Pêches et
des Océans. De toute évidence, cet organisme sait à quoi doit
servir l'argent.

Examinons de plus près certains éléments du projet de loi. A
l'article 3, on parle des biens et des services devant servir à des
recherches scientifiques ou techniques sur une chose-bien ou
autre chose-de quelque nature que ce soit qui sera utilisée dans
un réacteur nucléaire ou pour celui-ci, soit à la conception, aux
essais, à la construction, à la fabrication ou à l'exploitation d'une
telle chose, soit à des usages ou applications de celle-ci, soit à
l'attribution de licences relatives à celle-ci. Si les choses pou-
vaient être aussi simples, mais on ne peut pas classer ou catalo-
guer les recherches scientifiques de cette façon. La grande partie
des travaux actuellement effectués à Chalk River relèvent de la
recherche scientifique pure et ne s'appliquent pas nécessaire-
ment à la conception des réacteurs nucléaires.
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